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1. Généralités 

1.  Estimez-vous que les propositions de révision présentées permettent de mettre en 
œuvre de manière adéquate les demandes formulées dans la motion 21.4516 
Schilliger ? 

 ☒ OUI ☐ NON ☐ Sans avis / Non 
concerné(e) 

 Remarques / Proposition d’amendement : 
 
Sur le principe, routesuisse salue le projet mis en consultation et souligne qu’il 
correspond au mandat donné par la motion adoptée au Parlement. En outre, nous 
estimons que les bases légales en vigueur (LCR, LPE) donnent compétence au 
Conseil fédéral pour légiférer par voie d’ordonnance. 
 
Nous proposons les modifications et compléments suivants : 

- La notion de « routes affectées à la circulation générale » doit être clairement 
définie dans l’ordonnance (cf. question 2) ; 

- La nouvelle règlementation concernant la pose de revêtements phono-
absorbants doit s’appliquer à tous les projets non encore réalisés au moment 
de l’entrée en vigueur de la nouvelle ordonnance, y compris les projets en 
cours de planification (cf. question 4) ; 

- Les « routes affectées à la circulation générale » ne doivent plus pouvoir être 
intégrées dans des zones 30 (cf. question 5) ; 
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2. Modification de l’ordonnance sur la signalisation routière (OSR ; RS 741.21) 

2.  Approuvez-vous la règle prévoyant que le maintien de la hiérarchie du réseau routier 
doit être garanti en cas de réduction de la vitesse sur des routes affectées à la 
circulation générale (art. 108, al. 1, P-OSR) ? 

 ☒ OUI ☐ NON ☐ Sans avis /  

Non concerné(e) 

 Remarques / Proposition d’amendement : 
 
routesuisse est favorable à la proposition du Conseil fédéral et propose de définir la 
notion de « routes affectées à la circulation générale » dans l’ordonnance, comme 
suit : 
 

Art. 1a OSR. Routes affectées à la circulation générale en localité 
 
1 Les routes affectées à la circulation générale hiérarchisent les voies de circulation de 
la localité et en constituent le réseau routier structurant de base. Elles sont conçues 
en premier lieu en fonction des exigences du trafic motorisé et destinées à des 
transports sûrs, performants et économiques. Elles permettent ainsi de limiter le trafic 
motorisé dans les quartiers résidentiels.  
 
2 Les routes affectées à la circulation générale sont planifiées, exploitées et 
aménagées en particulier de manière à : 
 

a. canaliser et concentrer le trafic de transit, d’échange (origine ou destination 
dans la localité), de liaison entre les quartiers et de collecte ; 

b. garantir la fluidité du trafic des véhicules, notamment par un guidage prioritaire, 
performant et continu aux croisements ; 

c. favoriser le trafic des véhicules en assurant une capacité élevée. 
 
3 Constituent dans tous les cas des routes affectées à la circulation générale les routes 
qui servent au trafic des véhicules des transports publics des lignes du réseau 
structurant et les axes de circulation prioritaires pour les véhicules des services de 
secours. 
 
4 Toutes les routes n’entrant pas dans les définitions des alinéas 1 à 3 sont des routes 
non affectées à la circulation générale. Elles se caractérisent par leur complémentarité 
au réseau des routes affectées à la circulation générale. 
 

 

 

3.  Acceptez-vous qu’il faille examiner, dans le cadre de l’expertise, si une éventuelle 
affectation à la circulation générale (art. 1, al. 9) est maintenue en cas de dérogation 
à une limitation générale de vitesse (art. 108, al. 4, P-OSR) ? 

 ☒ OUI ☐ NON ☐ Sans avis / Non 
concerné(e) 

 Remarques / Proposition d’amendement : 
 
Nous estimons qu’il s’agit d’une obligation à la fois sensée et nécessaire afin de 
garantir la fonctionnalité du réseau. 
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4.  Acceptez-vous que sur les routes affectées à la circulation générale, il ne soit permis 
d’abaisser la limitation générale de vitesse pour des motifs de protection de 
l’environnement que si l’atteinte excessive à l’environnement (bruit, polluants) ne peut 
être évitée autrement (art. 108, al. 2, let. d, P-OSR) ? 

 ☒ OUI ☐ NON ☐ Sans avis /  

Non concerné(e) 

 Remarques / Proposition d’amendement : 
 
Il s’agit ici d’une exigence fondamentale de la motion adoptée par le Parlement. 
 
Il convient de préciser que la diminution de la vitesse à 30 km/h ne permet pas 
toujours de réduire le bruit de manière significative ; il peut même arriver que le bruit 
soit augmenté. Par ailleurs, il est également important de rappeler que la réduction 
de la vitesse est généralement plus coûteuse que le bénéfice en matière de 
protection contre le bruit. Nous saluons cette proposition qui est dans l’intérêt 
général de la population. 
 
Pour garantir que la baisse de la limite de vitesse due au bruit soit fondée, nous 
demandons que la réduction de bruit soit mesurée systématiquement après la pose 
d’un revêtement phono-absorbant, puis à intervalles réguliers tous les dix ans : 
 
Art. 108bis OSR Réévaluation périodique des abaissements de vitesse sur les routes 
affectées à la circulation générale en localité 

 
1 Dans les 12 mois suivant une modification importante des circonstances (par 
exemple pose d’un revêtement phono absorbant) mais au minimum tous les 10 ans, 
les abaissements de vitesse sur les routes affectées à la circulation générale en 
localité font l’objet d’une réévaluation, d’une nouvelle expertise complète si l’autorité 
entend maintenir l’abaissement de vitesse, et d’une nouvelle décision par l’autorité 
compétente. 

 
2 Si l’abaissement de vitesse était fondé sur plusieurs motifs au sens de l’art. 108 al. 
2, la nouvelle expertise et la nouvelle décision réévalueront la situation et les 
alternatives possibles pour tous les motifs d’abaissement. 

 
3 Si aucune décision de l’autorité compétente n’intervient dans les délais prescrits à 
l’alinea 1, l’abaissement de vitesse est caduc. La voie de la requête (art. 106) est 
ouverte pour exiger le rétablissement de la signalisation 50 km/h. 
 

 
 

3. Ordonnance du DETEC sur les zones 30 et les zones de rencontre (RS 741.213.3) 

5. Acceptez-vous qu’il soit précisé que l’ordonnance sur les zones 30 et les zones de 
rencontre ne s’applique pas sur les routes affectées à la circulation générale, même 
si des tronçons de ces dernières sont intégrés dans une zone 30 (art. 1a P-O-
DETEC) ? 

 ☒ OUI ☐ NON ☐ Sans avis / Non 
concerné(e) 

 Remarques / Proposition d’amendement : 
 



R524-0245 
 

4/4 

 
 

routesuisse salue cette proposition. En effet, les zones 30 et 20 nécessitent des 
aménagements qui ne sont pas compatibles avec les routes affectées à la 
circulation générale, et qui engendrent un rétrécissement de la chaussée à la fois 
dangereux pour la sécurité routière, bloquant pour la fluidité du trafic et générant 
un risque de dommages aux véhicules / aménagements – notamment pour les 
véhicules les plus larges (transport routier, machines de chantier et agricoles, etc.). 
 
Par souci de cohérence et de clarté, nous proposons supprimer l’article 2a, al.6 
OSR, afin d’éliminer la possibilité d’intégrer des axes affectés à la circulation 
générale dans des zones. 
 

 
 
4. Ordonnance sur la protection contre le bruit (OPB ; RS°741.213.3) 

6. Approuvez-vous l’obligation de poser un revêtement routier phonoabsorbant adapté 
en cas de construction de routes affectées à la circulation générale en localité ou 
de remplacement du revêtement routier sur de telles routes (art. 8a P-OPB) ? 

 ☒ OUI ☐ NON ☐ Sans avis / Non 
concerné(e) 

 Remarques / Proposition d’amendement : 
 
routesuisse soutient sans réserve cette proposition et demande de prendre les 
mesures nécessaires afin d’en garantir l’application claire et uniforme par les 
cantons et communes. 
 

 
 

7. Acceptez-vous que l’Office fédéral de l’environnement (OFEV) recommande des 
revêtements routiers phonoabsorbants adaptés (art. 8a P-OPB) ? 

 ☒ OUI ☐ NON ☐ Sans avis / Non 
concerné(e) 

 Remarques / Proposition d’amendement : 
 
La recommandation d’un revêtement routier par la Confédération doit 
nécessairement être soumise aussi à l’Office fédéral des routes, afin de garantir 
qu’il remplisse tous les critères de qualité (sécurité, adhérence, entretien, etc.).  
 

 
 

 


